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La prolongation du mandat présidentiel de Joseph
Kabila est le scénario de la classe dirigeante 
La République démocratique du Congo traverse une période d’incertitudes
depuis la réélection contestée du président Joseph Kabila, en novembre
2011, à l’issue d’un scrutin entaché de fraudes massives. Son mandat
présidentiel arrive à terme le 19 décembre prochain, mais ce dernier ne
lâchera pas les rênes du pouvoir.

Arrivé deuxième de la course à la présidence de la RDC en novembre 2011,
selon les résultats officiels, l’opposant Etienne Tshisekedi, fondateur
de l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS), n’a cessé de
contester la réélection de M. Kabila. Le blocage institutionnel est
aujourd’hui tel qu’aucune élection directe n’a eu lieu depuis novembre
2011. Mis à part le Président, dont le mandat s’achèvera en décembre
2016,  les  députés  nationaux  élus  (députés  provinciaux,  sénateurs,
gouverneurs),  qui  sont  en  fonction  également  depuis  2011,  siègent
toujours alors que leurs mandats ont expirés.
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Une situation explosive

La crise économique que traverse le pays, depuis bientôt un an, contribue
à aggraver les conditions de vie déjà misérables des 10 millions de
Kinois  –  les  habitants  du  pays  –  ce  qui  attise  un  sentiment  de
frustration et de rejet du pouvoir de M. Kabila qui s’est manifesté à
plusieurs reprises ces dernières années. En janvier 2015, déjà, un projet
de loi électorale contesté avait donné lieu à trois jours d’émeutes anti
pouvoir  qui  ont  été  sévèrement  réprimandées  et  lors  desquelles  150
personnes  ont  péri.  Puis,  le  19  septembre  2016,  suite  à  la  non
convocation  du  scrutin  présidentiel  par  la  Commission  électorale
nationale indépendante (le CENI), la majorité des partis politiques de
l’opposition,  réunis  au  sein  d’une  plateforme  dénommée
« le Rassemblement », ont appelé à manifester dans tout le pays. A
Kinshasa, la capitale, la manifestation avait dégénéré et avait fait 53
morts selon le rapport final des Nations-Unies.

La position de la Communauté internationale

L’Union Européenne assène depuis des mois que la Constitution congolaise
de 2006 doit être respectée afin de réussir la première transition
démocratique de l’histoire de la RDC. Ralliée désormais à l’idée que la
présidentielle  ne  pourra  avoir  lieu  cette  année,  la  Communauté
internationale appelle tous les partis à conclure un accord politique
permettant l’organisation du scrutin en 2017. Elle déplore par ailleurs
l’interruption  du  signal  de  deux  stations  radio  :  Radio  France
internationale  (RFI)  et  Radio  Okapi,  la  radio  des  Nations-Unies.
Interviewé  le  16  novembre  dernier  à  ce  sujet  lors  d’une  émission
télévisée  sur  RFI,  le  Président  français  François  Hollande  a
déclaré que « chaque fois que la liberté de la presse est mise en cause,
c’est pour nous un sujet d’alerte ».

Les manœuvres du pouvoir

Réunies le 18 octobre 2016 à la demande de l’Organisation de l’Unité
Africaine (l’OUA), la majorité présidentielle et une frange minoritaire
de l’opposition ont signé un accord à l’issue d’un « dialogue national ».
Ce dialogue repousse la présidentielle à avril 2018. Cependant, aux yeux
du  Rassemblement,  qui  boycotte  cette  démarche,  ceci  constitue  une



manœuvre afin de maintenir Joseph Kabila au pouvoir alors que son mandat
prend fin le 19 décembre 2016 et que la Constitution lui interdit de se
représenter.

Entendu le 15 novembre 2016 devant le congrès, M. Joseph Kabila reste
vague sur son avenir politique. Le Rassemblement appelle donc à un
soulèvement populaire le 19 décembre 2016 dans tout le pays. Wait and
see !
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